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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5 QUATER, insérer l'article suivant:

L’article L. 917-1 du code de l’éducation est ainsi modifié :

1° À la première phrase du premier alinéa, au deuxième alinéa, à la première phrase du cinquième 
alinéa et à l’avant-dernier alinéa, les mots : « des élèves en situation de handicap », sont remplacés 
par les mots : « à l’inclusion scolaire ».

2° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Ils peuvent accompagner les élèves dans les sorties scolaires. »

3° À la seconde phrase du cinquième alinéa, après le mot : « demander », sont insérés les mots : 
« une reconnaissance des qualifications professionnelles ou ».

4° Les sixième et septième alinéas sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé :

« Les accompagnants à l’inclusion scolaire sont recrutés par contrat à durée indéterminée. »

5° Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Ce décret porte notamment sur les 
conditions de rémunération et le régime indemnitaire applicable à ces personnels. »
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et amendement reprend une disposition de la proposition de loi d’Aurélien Pradié relative à 
l’inclusion des élèves en situation de handicap.

Il prévoit la création d’un statut « d’accompagnants à l’inclusion scolaire ». Ces accompagnants 
doivent suivre une formation, pour les accompagnants actuels, ils pourront demander une 
reconnaissance facilitée de leurs qualifications ou une validation de l’expérience acquise. La 
spécificité actuelle du statut qui implique que les accompagnants aient à effectuer deux contrats à 
durée déterminée (CDD) avant de pouvoir obtenir un contrat à durée indéterminée (CDI) est 
supprimée. Les accompagnants seront désormais recrutés dans le cadre de CDI, et non plus de 
CDD.

Enfin cet amendement prévoit la possibilité pour les aidants à l’inclusion scolaire d’accompagner 
les élèves pendant les sorties scolaires.


